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ÉDITO

Qui aurait pu penser qu’en 2022, les personnes LGBTI 
seraient méprisées par une ministre en poste et une 
partie du gouvernement en place ? Caroline Cayeux a bien 
été poussée à démissionner, mais ce n’est cependant 
pas à cause de ses propos tenus sur Public Sénat, 
évoquant avoir « beaucoup d’amis parmi ces gens-là ». Ce 
n’est pas non plus à la suite d’une réaction du reste du 
gouvernement d’Élisabeth Borne, dont certain‧es membres 
n’évoquaient là qu’une « erreur » après laquelle il aurait fallu 
« passer à autre chose ».  

Passer à autre chose ? Impensable. Car lorsque la parole 
LGBTIphobe s’exprime librement et sans la moindre 
conséquence au plus haut niveau de l’État, elle légitime 
les comportements violents dans tout le reste de la 
société. « Ces gens-là » sont aujourd’hui toujours victimes 
d’agressions en raison de leur orientation sexuelle et 
amoureuse et leur identité de genre. « Ces gens-là » 
subissent ces violences à tout âge et en tout lieu. Et même 
dans des instants de répit, « ces gens-là » restent souvent 
sur la défensive, soumis à des micros agressions dites 
ordinaires car ancrées dans notre quotidien (commentaires 
stéréotypés, manspreading, mégenrage, etc.).

En 2022, les personnes LGBTI - car oui ce sont bel et bien 
des personnes - ont continué à avoir besoin du soutien 
de SOS homophobie et d’autres associations pour faire 
respecter leurs droits. À commencer par les personnes 
trans, dont la part des témoignages a encore progressé 
par rapport à 2021. On assiste en effet à une vague de 
transphobie, portée par nombre de mouvements anti-trans, 
et ce jusque dans les sphères de l’État. S’appuyant sur des 
médias peu sensibilisés, et pour certains consciemment 
hostiles, poussant les transidentités à être sujettes à 
débat, ces groupes ont ainsi pu déverser leur haine à 
des heures de grande écoute. Mais la reconnaissance et 
le respect des droits des personnes trans ne sont ni une 
opinion, ni un divertissement, ni le sujet d’un débat pour 
créer de l’audience et monétiser la haine. Voir son identité 
de genre respectée n’est ni un caprice, ni une mode, c’est 
un droit fondamental !
 

Tout aussi insoutenables, les violences subies par des 
enfants LGBTI en milieu scolaire et dans leur famille. 
Certain‧es jeunes en meurent toujours aujourd’hui. Il est 
révoltant de constater les manquements des institutions 
sur la formation des personnels enseignants à l’accueil de 
personnes en mal-être ou en questionnement ainsi que 
sur les questions de genre, d’orientation sexuelle et autour 
des discriminations qui y sont liées. Les associations qui 
interviennent en ce sens ne doivent pas être seules à agir, 
des moyens humains et financiers sont indispensables.

Dans ce contexte, SOS homophobie et ses bénévoles 
restent mobilisé‧es, à la hauteur de leurs moyens, pour 
poursuivre leurs interventions en milieu scolaire et 
accueillir la parole des victimes avec différents canaux 
d’écoute. Parmi eux, l’interface d’aide en ligne, lancée en 
2021, a été accessible pour la première fois durant l’année 
entière, 24 heures sur 24, sept jours sur sept, permettant 
aux victimes ou aux personnes en questionnement 
d’accéder à des informations claires sur leur situation.

Les manifestations de violences ayant lieu à l’école et 
en famille se reproduisent également dans la sphère 
professionnelle. C’est ainsi que SOS homophobie s’est 
investie encore davantage dans la sensibilisation des 
organisations en 2022 en lançant sa formation en ligne 
« Reconnaître les LGBTIphobies au travail et agir » afin 
de permettre aux entreprises, institutions et autres 
organismes professionnels de sensibiliser leurs équipes à 
grande échelle.

SOS homophobie restera engagée dans ses actions 
de prévention des LGBTIphobies, engagée auprès des 
institutions pour construire une société inclusive, et 
dévouée à la défense des victimes et de leurs droits. 
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SYNTHÈSE GÉNÉRALE

En 2022, SOS homophobie a reçu 1 506 té-
moignages via ses dispositifs d’écoute et de 
soutien aux victimes de LGBTIphobies (ligne té-
léphonique, chat’écoute, formulaire de témoi-
gnage1). Ces récits décrivent 1 195 situations 
LGBTIphobes en France. À cela s’ajoutent 
59 situations à l’étranger. 

Le nombre de cas de transphobie a augmenté de 
35 % par rapport à 2020, 27 % par rapport à 2021. 
De plus, la proportion de personnes trans et non 
binaires contactant l’association est en augmen-
tation. Celle-ci était à 13 % en 2021, et s’est élevée 
à 18 % en 2022. Cela marque les répercussions de 
la banalisation du rejet des personnes trans et non 
binaires par certaines personnalités politiques, cer-
tains médias ou encore des inconnu·es sur les ré-
seaux sociaux.

Paul est un jeune homme trans. Lors d’un 
rendez-vous avec son psychologue, il s’est 
confié à propos de son identité. Plus tard, celui-
ci a appelé sa mère en le genrant au masculin. 
En réaction à cela, sa mère s’est énervée et a 
insulté le psychologue. En rentrant chez lui, 
Paul a été plaqué au mur par sa mère, qui lui a 
tripoté la poitrine en lui disant qu’il est une fille 
et que ce sera le cas jusqu’à sa mort. 

1 506 témoignages 
reçus en 2022

1 https://www.sos-homophobie.org/dispositifs-ecoute 

https://www.sos-homophobie.org/dispositifs-ecoute
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Les cas nous ayant été rapportés traduisent aussi une 
répartition révélatrice de la réduction des mesures sa-
nitaires. Si les personnes LGBTI ont subi davantage de 
violences dans leur entourage proche en 2020 et 2021, 
l’évolution sanitaire de 2022 a conduit à un regain des 
actes LGBTIphobes dans l’espace public. Bien que la 
haine en ligne reste en tête avec 17  %, le réinvestis-
sement de l’espace public est notable dans les Com-
merces et services, troisième contexte de violences 
avec 13 %, et les Lieux publics (12 %). La part des cas 
dans le Voisinage est en diminution par rapport à 2021 
(9 % contre 11 %). 

Si le nombre de témoignages au Travail reçus via nos 
canaux d’écoute sont moins nombreux en 2022, la 
page dédiée aux discriminations au travail de notre 
interface d’aide en ligne a été la plus visitée. Nous 
espérons que la sortie de notre module d’e-learning, 
Reconnaître les LGBTIphobies au travail et agir2, à desti-
nation des organisations (entreprises, administrations 
publiques, associations, etc.) permettra d’agir effica-
cement dans la lutte contre ces violences. 

Les actes LGBTIphobes recensés dans ce rapport sont 
pluriels, et bien souvent se cumulent. Le rejet pur et 
simple des personnes LGBTI est présent dans 68 % des 
cas. Ce rejet peut s’accompagner d’insultes (40 %), voire 
de menaces (15  %) ou d’agressions physiques (15  %). 
Les personnes sont confrontées à des attaques répétées 
par leurs agresseur·ses dans 22  % des cas. Quasiment 
un cas sur quatre s’inscrit donc dans du harcèlement, qui 
a lieu majoritairement dans le Voisinage, la Famille et le 
Travail, autant de lieux où nous rencontrons quotidienne-
ment les mêmes personnes. Il est le fait d’un homme seul 
dans un cas sur quatre.

Enfin, les victimes les plus jeunes (moins de 18 ans et 
jusqu’à 24 ans) représentent 30  % des cas pour les-
quels l’âge de la victime est connu. Pour cette popula-
tion, un cas sur trois a lieu dans le contexte Famille et 
entourage. Un cas sur cinq survient en Milieu scolaire.

Claire circule à vélo. Sur la toute elle est traitée de 
« goudou » par un autre cycliste. Elle s’arrête pour 
lui expliquer qu’il s’agit d’insultes pénalement répré-
hensibles. L’homme lui répond qu’il est au courant, 
car il est avocat. Le ton monte très vite, et l’homme 
lui assène un coup de pied. Claire tombe violemment 
de son vélo. Elle n’a rien de cassé, mais les dégâts 
moraux et matériels sont importants.

« Estimez-vous heureuse d’avoir un travail. 
Les gens comme vous ont un autre métier. »

3 035 personnes ont accédé à notre 
plateforme d’aide en ligne.3

« Le moindre geste tendre 
en public peut devenir 
dangereux. »

2 https://www.sos-homophobie.org/informer/ressources/e-learning 3 https://www.sos-homophobie.org/aide-en-ligne
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NOS TRANSIDENTITÉS DOIVENT 
ÊTRE ENTENDUES, PAS DÉBATTUES !

Depuis 2020, un véritable pic de violences à l’égard des per-
sonnes trans se dessine, avec un nombre de cas de transpho-
bie en constante augmentation. En 2022, ce contexte reste 
ainsi le deuxième plus représenté dans nos témoignages. 
La majorité des victimes sont des femmes trans.

L’une des origines de ces violences : les prises de parole 
de la part de personnalités politiques et médiatiques affi-
chant un positionnement hostile en vue de créer un pseu-
do débat sur l’existence même des personnes trans. Sur 
Internet, ces polémiques, désinformations et discours 
transphobes exprimés et relayés dans les médias sont 
amplifiés. C’est le second lieu où les actes transphobes 
s’expriment le plus (18 % des cas).

La première sphère de violence pour les personnes trans, 
avec 20 % des cas, ce sont les commerces et les ser-
vices. Des administrations scolaires refusent d’effectuer 
les modifications nécessaires pour respecter le genre de 
leurs élèves, des commerçant·es refusent de servir des 
personnes trans et les dénigrent, des professionnel‧les de 
santé refusent des soins, etc. Cette transphobie du quoti-
dien ne fait qu’accentuer, entraver et précariser davantage 
la vie des personnes trans.

SOS homophobie s’engage à ne pas laisser les discours 
transphobes et désinformateurs gagner nos institutions. 
Nous nous sommes ainsi joint à d’autres associations 
pour alerter le gouvernement quant à l’offensive du col-
lectif « Observatoire de la petite sirène » contre la prise en 
charge des mineur·es trans, afin que le procureur de la Ré-
publique soit saisi. Ce collectif a ainsi été interpellé sur ses 
pratiques et s’est vu rappeler la loi interdisant les thérapies 
de conversion. Par ailleurs, en janvier 2023, la Dilcrah a 
dissous son conseil scientifique, dont le président a été 
membre de l’« Observatoire de la petite sirène ».

« On me menace de me tuer 
avec un couteau »

de témoignages 
de transphobie 
par rapport à 2021+27 % Sacha est un lycéen trans. Il fait face à un tel 

rejet familial qu’en cours, il n’arrive pas à retenir 
ses larmes et doit partir. Sa mère lui fait prendre 
rendez-vous avec une psychanalyste qui le mégenre, 
et lui dit que sa transidentité est contre-nature, qu’il 
s’agit d’une phase, qu’il est réellement une fille, qu’il 
va changer d’avis et vouloir des enfants. La psycha-
nalyste termine en lui proposant un stage qui res-
semble en tous points à une thérapie de conversion. 
La mère de Sacha est intégralement en accord avec 
les propos de cette psychanalyste.

Arthur a 14 ans et est harcelé par des garçons de 
sa classe, qui lui font des commentaires homophobes 
et transphobes. Les autres élèves ne réagissent pas. Il 
est mégenré4 et subit des remarques à propos de ses 
organes génitaux. Ses harceleurs communiquent son 
deadname5 à un maximum de personnes pour que 
personne n’utilise son vrai nom. Des remarques dé-
nigrantes à son égard sont faites sur le réseau social 
utilisé par la classe. Arthur est un bon élève, mais il ne 
veut plus aller au collège.

Héloïse témoigne de grandes difficultés à accéder 
à un emploi, à cause de discriminations liées à sa 
transidentité. En entretiens, elle doit faire face à la 
stupéfaction des chargé·es de recrutement. On lui 
explique que son identité est incompatible avec le 
métier qu’elle veut exercer. En effet, elle serait en 
contact avec des personnes âgées, et « il risque d’y 
avoir des plaintes ». Héloïse est donc exclue, malgré 
ses compétences, du fait que sa simple identité la 
disqualifie.

4 Utiliser un pronom ou des accords qui ne sont pas ceux utilisés par la personne. Si le mégenrage est volontaire, il s’agit d’un acte transphobe. 
5 Prénom assigné à la naissance et abandonné par la personne.
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Rachel contacte SOS homophobie pour faire 
part des violences LGBTIphobes se déroulant dans 
son collège. Plusieurs élèves ont été agressé·es 
verbalement, voire physiquement, à cause de leur 
orientation sexuelle ou identité de genre. Elle cite 
: « Les gays et trans devraient tous mourir. Vous ne 
méritez pas de vivre, il faut vous tuer. » La direction 
de l’établissement ne réagit pas.

Victor et certains de ses camarades sont homo-
sexuels. Au lycée, un groupe de cinq à sept personnes 
les harcèle. Ils reçoivent constamment des insultes 
par messages et sur les réseaux sociaux : « Sale pédé, 
les homos ne devraient pas exister. » Après avoir été 
exclus quelques jours du lycée, les coupables ont en-
suite continué leurs agressions LGBTIphobes. Victor 
devra changer de lycée à la rentrée.
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À L’ÉCOLE, NULLE PART 
EN SÉCURITÉ, JAMAIS TRANQUILLES

Le début de l’année 2023 a été marqué par le suicide de 
Lucas, un adolescent de 13 ans harcelé par d’autres élèves 
de son collège. Cet événement nous rappelle que les 
LGBTIphobies sont présentes très tôt dans la vie et qu’elles 
ont des conséquences mortelles sur ses victimes. 

En effet, en 2022, les personnes LGBTI sont souvent re-
jetées, voire agressées, dès leur plus jeune âge en milieu 
scolaire (5 % des cas). La plupart se produisent au collège 
et au lycée, lors de périodes charnières du développement 
de l’identité. Malheureusement, les LGBTIphobies vécues 
au sein des établissements scolaires ne s’arrêtent pas 
lorsque les élèves rejoignent leur domicile. Un cyberharcè-
lement, principalement via les réseaux sociaux, peut pro-
longer les attaques dont iels sont les cibles.

Le milieu familial contribue aussi à ce climat délétère 
lorsqu’il prive les victimes du soutien émotionnel dont iels 
ont besoin. Dans l’enseignement supérieur et le travail, 
les mécanismes des violences nés en milieu scolaire se 
répètent entre adultes. La victime est très souvent isolée 
face à un groupe de personnes qui la stigmatisent quoti-
diennement, sur son lieu de travail mais aussi en dehors, 
etc. Ces climats peu inclusifs, empreints de stéréotypes 
de genre, font  ainsi régner le silence et la peur de la dif-
férence. Conséquence ? Une personne LGBTI sur deux 
cache son orientation sexuelle et/ou amoureuse, ou son 
identité de genre au travail.6

Ces agressions LGBTIphobes subies tout au long de la 
vie ont comme conséquence un mal de vivre profond. 
Il est présent en tant que contexte secondaire dans 24 % 
des cas en milieu scolaire et au travail, dans 36 % des 
situations familiales. Ce mal-être se traduit bien sou-
vent par une dégradation importante et pérenne de la 
santé mentale.

«  Ça a commencé sur les réseaux.  »

« Dans ce collège, il ne fait 
pas bon être homosexuel·le 
ou transgenre. »

1 /4 des victimes 
en milieu scolaire sont en mal de vivre

Diana est animatrice périscolaire et lesbienne. Elle 
entend régulièrement les enfants de 10 ans proférer 
des insultes homophobes, comme « pédé », à la 
moindre contrariété. Elle ne parvient pas à leur faire 
comprendre la gravité de leurs propos et la diffé-
rence entre des insultes « normales » et des insultes 
homophobes.

6 D’après le baromètre LGBT+ 2022 de l’IFOP : https://www.ifop.com/publication/barometre-2022-sur-linclusion-des-personnes-lgbt/.

https://www.ifop.com/publication/barometre-2022-sur-linclusion-des-personnes-lgbt
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Deux sujets majeurs sont caractéristiques de cette année 
2022 : les discriminations au travail et la transphobie. 
Le contexte du travail est de plus en plus synonyme de 
harcèlement et de discriminations pour les personnes 
LGBTI, ce qui a poussé l’association à lancer un module 
de formation en e-learning à la fin de l’année. Aussi, du fait 
de la montée des mouvements transphobes au cours de 
l’année, la page sur les droits des personnes trans a été au 
cœur des questionnements.

« Il m’appellera madame uniquement 
si je lui montre mes seins. »

Charlotte, une femme trans qui fait face à une 
situation de harcèlement qui dure depuis plusieurs 
années, tente de se défendre, mais son agresseur 
la diffame, avec un de ses amis, sur les réseaux 
sociaux. Iels sont accusés de sortir la nuit pour 
piquer des enfants avec des seringues. La publica-
tion tourne localement, elle commence à recevoir 
des menaces de mort d’inconnu‧es et des personnes 
viennent devant chez elle pour la surveiller. La gen-
darmerie située juste en face refuse d’intervenir.
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S’INFORMER ET TROUVER 
DU SOUTIEN EN LIGNE

La plateforme d’aide en ligne de SOS homophobie, qui 
a été lancée en juin 2021, constitue l’un des nouveaux 
canaux d’aide aux victimes de LGBTIphobies et aux 
personnes en questionnement. Une série de questions 
amène les utilisateurs et utilisatrices à une fiche d’infor-
mation concernant leur situation spécifique et donnant 
accès à des moyens et contacts de soutien. Elle permet 
d’informer en toute transparence les personnes elles-
mêmes mais aussi, nous l’espérons, des personnes sou-
haitant soutenir un·e proche.

Joël est apprenti dans une société du secteur du 
bâtiment. Alors qu’il était enthousiaste au début de 
sa formation, il a très vite commencé à être pris à 
partie par ses collègues après qu’ils aient découvert 
son homosexualité : « Attention, il va te sauter des-
sus » et autres « Il se prostitue avec des personnes 
âgées ». Mis à l’écart et ne pouvant compter sur sa 
famille, il contacte l’association afin de connaître 
ses droits et combattre les propos discriminatoires.

Cet outil, à travers les données qui en ressortent, donne 
à voir l’évolution des LGBTIphobies en France et les 
contextes de tension au cours de l’année 2022. En un an, 
ce sont 3 035 personnes qui y ont eu recours : 1 813 
parce qu’elles avaient besoin d’aide, 1 222 car elles se 
questionnaient. 

des accès pour obtenir 
de l'aide concernent des 
discriminations au travail.43 %

« En entreprise, il vaut mieux ne pas parler 
de son orientation. »
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En 2013, la hausse de la visibilité des couples homo-
sexuels dans l’espace médiatique s’était traduite par une 
forte hausse des témoignages à notre association. Ce 
schéma se répète tristement en 2022 avec une augmen-
tation marquée des témoignages de transphobie après de 
nombreuses attaques transphobes qui ont marqué l’an-
née 2022 et se poursuivent en 2023. 

Estelle et Rachel organisent leur mariage, 
programmé en mai 2013. Elles repèrent une salle à 
louer pour la réception. Aux premiers échanges de 
mails, la salle était libre. Rachel indique son intérêt 
et prend rendez-vous pour une visite à laquelle elle 
se rend avec Estelle. Sur place, elles ressentent un 
malaise. Le prestataire ne confirme jamais la réser-
vation par courriel, comme convenu. En relançant, 
celui-ci leur répond que la salle est déjà réservée. 
Quelques jours plus tard, elles renvoient un mail en 
se faisant passer pour un couple hétérosexuel qui se 
marie… la salle est toujours libre.
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MARIAGE POUR TOUS·TES, 
DIX ANNÉES DE MILITANTISME

Le 17 mai 2013, la France devenait le 14e pays au monde 
à autoriser le mariage entre personnes du même genre. 
Au nom du principe d’égalité et de liberté, cette loi a ou-
vert de nouveaux droits sociaux pour les personnes 
LGBTI. Cela a notamment été permis grâce à l’immense 
travail militant des bénévoles de SOS homophobie. Notre 
Rapport sur l’homophobie 2014 marquait le triste record 
du nombre de témoignages reçus (3 517) par l’associa-
tion en 2013 sous l’effet de la mobilisation haineuse à 
l’égard des personnes LGBTI et contre cette loi.

10 ans plus tard, où en sommes-nous ? Il est important de 
noter que le principal opposant aux mariages et à l’adop-
tion pour les couples de même genre est toujours actif. La 
Manif pour tous, récemment renommé « Le syndicat de 
la famille », continue ses attaques LGBTIphobes sur les 
réseaux et dans les médias. Face à cela, nos bénévoles 
restent mobilisé·es pour accompagner les personnes 
rencontrant des difficultés pour se marier et/ou adopter. 
Nous conservons également une attention particulière aux 
municipalités qui refuseraient d’appliquer la loi. En 2013 
nous écrivions qu’« il est un principe avec lequel on ne 
transige pas : celui de l’égalité. L’égalité ne souffre pas de 
demi-mesure. Elle est pleine et entière ou elle n’est pas. »  
Nous restons entièrement attaché‧es à cette valeur.

Bernard et Peng se sont mariés en août 2013 
en Charente-Maritime devant un adjoint au maire. Le 
maire de la commune a refusé de les unir parce qu’il 
s’agissait de deux hommes, précisant que pour un 
mariage entre deux femmes, il l’aurait peut-être fait.

Éric, le soir de la Manif pour tous du 26 mai 2013, 
reçoit un mail de ses parents avec des photos d’eux 
avec Frigide Barjot prises pendant la manifestation.

Élise assiste à la cérémonie de vœux du maire 
de sa commune des Bouches-du-Rhône. Celui-ci 
déclare : « Je vais en avoir du travail cette année, 
marier des hétéros, marier des homos, marier des 
animaux. »

L’égalité ne souffre pas de demi-mesure
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Les mécanismes des discriminations, quelles qu’elles soient, naissent dès l’enfance et per-
sistent tout au long de la vie. Ainsi, les mêmes effets de harcèlement en groupe se retrouvent 
autant dans le cadre du travail qu’en milieu scolaire. Pour rompre le système des violences, 
les pouvoirs publics doivent engager des moyens et des sensibilisations récurrentes. 

L’ÉTAT NE FAIT PAS 
SES DEVOIRS

AUGMENTER LES MOYENS 
FINANCIERS ET HUMAINS
Pour SOS homophobie, la question des moyens finan-
ciers et humains doit être au cœur des politiques pu-
bliques pour lutter efficacement contre les LGBTIphobies 
et le sexisme. Les moyens actuels ne permettent pas 
d’agir efficacement et systématiquement pour prévenir 
ces discriminations. Il est ainsi primordiale de créer des 
postes de référent·es et de formateur‧rices en lien avec 
le sexisme et les LGBTIphobie ; de former et sensibiliser 
l’ensemble des personnels, et en priorité ceux en contact 
avec les enfants et le public. Des campagnes de sensibi-
lisation grand public doivent aussi être diffusées partout 
en France, en concertation avec les associations. Enfin, il 
faut aussi renforcer les moyens de lutte contre la haine 
en ligne.

S’ENGAGER POUR LA SENSIBILI-
SATION DE TOUSTES LES JEUNES 
AUX LGBTIPHOBIES
Nous sommes toutes sujettes et tous sujets aux stéréo-
types de genre. En prendre conscience dès le plus jeune 
âge permet d’éviter de propager des idées fausses et 
des clichés qui entraîneront des discriminations. C’est 
pourquoi, avec le Planning familial et le Sidaction, nous 
avons déposé un recours devant le tribunal adminis-
tratif de Paris à l’encontre du ministère de l’Éducation 
nationale en vue d'appliquer la loi de 2001 prévoyant 
que l’ensemble des élèves bénéficie d’une éducation à 
la sexualité, tout au long de leur scolarité, à raison d’au 
moins trois séances annuelles. Adaptés à l’âge et au ni-
veau de chaque élève, ces cours doivent intégrer des 
aspects en lien avec la biologie (reproduction, anatomie, 
lutte contre les infections sexuellement transmissibles, 
etc.), avec les relations psychoaffectives (l’estime de 
soi, les orientations sexuelles, les identités de genre, 
etc.) et avec les liens sociaux (consentement, les sté-
réotypes de genre et les LGBTIphobies, etc.). L’éduca-
tion à la sexualité des jeunes est l’un des axes cruciaux 
de prévention, à la fois au plan individuel et collectif. 
Plus d’informations sur le site : https://casdecole.org/

https://casdecole.org/


DOSSIER DE PRESSE  | RAPPORT SUR LES LGBTIPHOBIES 2023

À PROPOS DE
SOS HOMOPHOBIE

SOS homophobie est une association loi 1901 nationale féministe de lutte contre 
les agressions et les discriminations LGBTIphobes. Créée le 11 avril 1994 à Paris autour 

d’une ligne d’écoute et de soutien aux aux personnes victimes de LGBTIphobies, elle s’est 
développée autour de trois grands axes : soutenir, prévenir et militer.

SOUTENIR
Soutenir les personnes LGBTI victimes de discriminations 

et d’agressions avec nos dispositifs d’écoute, 
l’aide juridique et l’accompagnement des adolescent·es.

PRÉVENIR
Prévenir la lesbophobie, la gayphobie, 

la biphobie, la transphobie et l’intersexophobie 
en sensibilisant tous les publics par l’intermé-

diaire des interventions en milieux scolaire 
et professionnel, l’organisation d’événements,  

de débats et l’activisme numérique.

MILITER
Militer pour l’égalité des droits auprès 
des institutions avec notre Rapport sur 

les LGBTIphobies, des enquêtes, des manifes-
tations et nos relations institutionnelles.
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35 374
TÉMOIGNAGES ONT ÉTÉ RECUEILLIS PAR 
 NOS DISPOSITIFS D’ÉCOUTE DEPUIS 
 LA CRÉATION DE SOS HOMOPHOBIE EN 1994.

Plus de 25 ans d’analyse 
des LGBTIphobies en France
En 1997, trois ans après l’ouverture de sa ligne 
d’écoute des victimes d’homophobie, l’associa-
tion décide de devenir un observatoire de ces 
discriminations en France et de publier, chaque 
année, un Rapport sur l’homophobie fondé sur 
les témoignages qu’elle reçoit.

27 ans d’évolution d’un document 
qui porte la voix des victimes de 
LGBTIphobies auprès des pouvoirs 
publics, des établissements 
scolaires, des médias, etc. 
Au fil des années, l’association a élargi ses ac-
tions à d’autres discriminations liées au genre 
et à l’orientation sexuelle. C’est ainsi qu’en 
2020, le titre Rapport sur les LGBTIphobies est 
choisi pour mieux représenter la diversité des 
victimes. Fidèle à ses origines, la 27e édition 
de cet observatoire est et reste une fenêtre sur 
la réalité des LGBTIphobies en France.

Mais ce document est aussi un reflet de l’as-
sociation elle-même, de son évolution, de la 
rigueur des actions menées, de son impor-
tance au niveau national. De grandes étapes 
ont fait changer ce rapport (forme, struc-
ture, thématiques abordées). Une chose est 
constante : il a toujours été et reste l’œuvre 
de militant·es bénévoles.
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www.sos-homophobie.org

14, rue Abel 75012 Paris

porte-parole@sos-homophobie.org
06 28 32 02 50

CONTACT PRESSE

http://www.sos-homophobie.org
https://www.facebook.com/SOS-homophobie-318022358532/
https://www.instagram.com/soshomophobie/
https://twitter.com/SOShomophobie
mailto:porte-parole%40sos-homophobie.org?subject=Contact%20Presse
https://twitter.com/SOShomophobie
https://www.facebook.com/SOS-homophobie-318022358532/
https://www.instagram.com/soshomophobie/
https://ressource.sos-homophobie.org/Rapports_annuels/Rapport_LGBTIphobies_2023.pdf
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